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La Fonction publique est notre bien commun, défendons-là ! 

 CAP2022 ne veut épargner ni la DGFIP, ni ses agents 

 120 000 suppressions d’emplois dans la Fonction Publique, 2  130 à la DGFIP en 2019.
 Fin des mesures générales de revalorisation du point d’indice.
 Rémunération des agents selon leur acceptation de la mobilité et leur adaptabilité aux réformes. 
 Fin de la primauté d’accès par concours pour généraliser le contrat de droit privé.
 Mise en place de dérogations au statut des fonctionnaires pour la rémunération, le temps de travail, la mobilité.
 Création d’une filière administrative territoriale interministérielle sous la coupe des préfets de région.
 Démantèlement des administrations remplacées par des agences.
 Remise en cause de la responsabilité pécuniaire du comptable et de la séparation ordonnateur/comptable.
 Encouragements à la loi ESSOC (qui entrave le contrôle vis-à-vis des entreprises, et prône la diminution des normes).
 Substitution de l’humain par le numérique pour un accueil commun à tous les services publics.
Dans ce cadre et sur ordre du ministre Darmanin, une diminution de moitié des communes d’implantation de la DGFIP,
des suppressions massives de SIE, SIP, ICE, trésoreries, des fusions de directions, ont été planifiées par la DG en toute
opacité (le tract de la CGT ICI). 

 Le prélèvement à la source (PAS) est une mauvaise réforme
pour les contribuables,  pour l’État et pour les agents de la DGFIP ! 

Le PAS est compliqué et injuste. Actualiser ou rectifier sera un parcours du combattant. De nombreux contribuables vont
faire des avances de trésoreries avant d’être remboursés. Quant aux recettes de l’État, le fait de confier aux entreprises
le soin de reverser l’IR va faire chuter le taux de recouvrement (cf. les difficultés à recouvrer la TVA). 
Les accueils des centres des finances publiques font face à un afflux non anticipé, et ce alors que cette réforme sera
prétexte à de nouvelles suppressions d’emploi,  dégradant davantage la qualité du service public et les conditions de
travail des agents. 
La CGT Finances Publiques milite toujours pour l’abandon du PAS. Le système actuel de mensualisation pourrait être
amélioré en s’appuyant sur les revenus de l’année. Il faut réhabiliter le système déclaratif, avec les emplois nécessaires,
abroger la CSG et augmenter la progressivité de l’impôt 

Projets contre l’assurance chômage, la protection sociale, les retraites… 
 Stoppons un gouvernement qui accélère le pas ! 

Le président  a commandé un projet  de loi  pour  fusionner tous les systèmes de retraites actuels  (public,  privé)  et
instaurer un mécanisme par points comme à l’IRCANTEC ou à l’ARRCO-ARGIRC. 
Aujourd’hui la pension des fonctionnaires est calculée par rapport à la grille de carrière et au dernier échelon du grade (6
derniers mois). Avec les points, c’est la rémunération annuelle qui permet d’en acheter. Le gouvernement a ainsi les
mains  libres  pour  remettre  en  cause  les  carrières,  développer  le  recours  aux  contractuels,  les  plans  de  départs
volontaires, permettre le licenciement des fonctionnaires. 

 Pour la justice sociale et le Service Public, 
pour défendre les agents et les missions de la DGFiP :

EN CORREZE
Manifestation intersyndicale CGT, FO, Solidaires
Départ à 14h00 face à la CCI à BRIVE

Avant le départ, un casse-croûte est prévu sur le
parvis de la gare de Brive à partir de 12h30

EN GRÈVE ET EN MANIFESTATIONS

le 9 octobre !
À l’appel de la CGT, FO, Solidaires, UNEF, FIDL, UNL 

http://www.financespubliques.cgt.fr/content/demantelement-generalise-la-dgfip-mobilite-forcee-suis-je-concerne


 La croisière s'amuse….

Au cours d'un CHSCT extraordinaire (pourtant sur la
présence  de  plomb  dans  les  canalisations  de  la
trésorerie  municipale  de  Brive),  captain  Merill  a
annoncé  à  l'équipage  que  le  caboteur  Gontran
Royer ne verrait pas arriver à son bord les mousses
de la trésorerie. Fini donc les plans d'aménagement
des  cabines  pour  rationaliser  le  prix  des  futures
croisières. Le captain est formel, l'armateur parisien
DGFIP n'a pas de projet dans l'immédiat. Pour bien
moins,  que  ça,  certains  se  sont  fait  taxer  de
"capitaine de pédalo".

 … le capitaine cabote !

La  CGT  s’est  alors  interrogée :  si  le  projet  de
transfert est abandonné,  pourquoi donc l’immeuble
est-il toujours en vente sur les petites annonces de
France Domaine (ICI). La réponse de N°1 : « Quand
une annonce  est  déposée  sur le  site,  on  ne peut
pas la retirer ». 
Alors que la 3ème édition du festival  « Tulle fait sa
comédie » démarre dans quelques jours avec une
pointure  nationale  sur  les planches,   la  prix  de  la
réponse la  plus ridicule  pourrait  rester  du coté  de
Bournazel.
Certes, cela ne tue pas, mais de là à en abuser…

 Le papa pingouin

Nous sommes nombreux à avoir eu chaud cet été. Il
a  fallu  faire  preuve  d'ingéniosité  et  d'adaptabilité
pour  supporter  les  effets  du  réchauffement
climatique.  Pendant  ce temps-là, au premier étage
du  CDIF de Brive,  la  climatisation  tournait  à  plein
régime  pour  toute  une  aile  inoccupée.  A  Tulle,
l'existence d'une salle climatisée devait soulager les
agents mais fermée à clef...  A force de souffler  le
chaud  et  le  froid,  on  désespère  d'obtenir  de  la
direction,  une  ambiance  tempérée  pour  travailler
sereinement.

 Tout va très bien madame la marquise

La  DGFIP  est  au  top  concernant  le  traitement
informatique.  Ce n'est  pas  nous  qui  le  disons,  ce
sont nos hauts cadres et ils sont sérieux ! Le PAS ?
Une  lettre  à  la  poste !  Enfin,  plutôt  quelques
megabits  dans  les  méandres  du  net.  Pas
d'inquiétude.  On  s'étonne  de  constater  une
recrudescence  inexpliquée  d'erreurs  sur  les
adresses des avis de Taxe Foncière. C'est ainsi que
l'avis de la maison du Sud est adressé à Paris où le
contribuable habitait il y a 18 ans par exemple. Plus
cocasse (ou dramatique), M le marquis reçoit à sa
nouvelle adresse la taxe de Mme la marquise dont il
est  séparé  depuis  des  années.  Tout  va  bien,  on
vous le dit, tout va très bien. A chaque fois, c'est un
peu de notre image de marque qui  s'en  va et  un

peu  plus  d'eau  apportée  au  moulin  de  ceux  qui
veulent nous supprimer.

 A la DGFIP aussi le père noël est une ordure

A partir du 3 octobre dans le  cadre du renforcement
de l'écoute et du  soutien aux personnels, la DGFIP
a confié  à Pros-Consulte,  prestataire spécialisé,  la
mise en place de deux plate formes téléphoniques,
l'une  destinée  à  l'ensemble  des  agents  et  l'autre
dédiée  spécifiquement  aux  problématiques"
managériales".
"Ce service téléphonique gratuit, disponible 24h/ 24
et 7j/7,  offre aux agents un lieu d'écoute privilégié
pour  aborder  toute  difficulté  d'ordre  professionnel
et/ou personnel.
Simple  dispositif  d'écoute,  coaching  au  rabais,  le
tout  sous  numéros  verts  gratuits:  Merci  Patron,  la
détresse est gratuite à la DGFIP…
Actrice d'une organisation  du travail  pathogène,  la
DGFIP  se  réfugie  derrière  le  tout  psychologique
face  à  son  obligation  de  résultat  d'employeur  en
matière  de  santé  physique  et  mentale.  Les
dirigeants de notre administration échaudés par les
suites  des procès des suicides  à France Télécom
s'achètent une bonne conduite à peu de frais!
Pour la CGT Finances publiques c'est le travail qui
est malade et non les agents!

 Fake news ou art de la réthorique

La CGT vous l'a révélé  cet été (cf. édito du dernier
numéro),  la  DGFIP  prépare  une  vaste
restructuration de son réseau et les 3 directions de
l'ex-région Limousin sont préfiguratrices.
Préférant toujours le débat public et transparent aux
discussions  d’alcôve,  nous  avons  interrogé  notre
direction  locale  sur  le  sujet.  C'est  Numérobis  qui
s'est  collé  à  la  réponse  (N°1  était  trop  occupé
ailleurs  pour  perdre  du  temps à  discuter  avec les
représentants des personnels) et le verdict est sans
appel : ce serait une fake news . 
Pourtant  quand il développe un peu son propos, il
admet que ces 3 départements sont  bien sommés
de  proposer  des  réformes  ambitieuses  de  leur
organisation territoriale pouvant aller jusqu'à la mise
en  commun  totale  des  moyens  entre  les
3 directions.  Si  cela  n'était  pas  encore  clair  pour
certains,  notre  antique  architecte  local  enfonce  le
clou : « on ne s'interdit rien ! ».
Conclusion : il y a des fake news qui pourraient bien
voir le jour !
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